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Projet de statuts de la communauté d'agglomération issue de la fusion du Grand Annecy et de la
communauté de communes des Sources du Lac d'Annecy

Article 1er : Membres et dénomination

Il  est  créé  entre  les  communes  d'ALBY SUR CHERAN, ARGONAY, ALLEVES,  ANNECY, BLUFFY,
CHAINAZ-LES-FRASSES,  CHAPEIRY,  LA  CHAPELLE-SAINT-MAURICE,  CHARVONNEX,
CHAVANOD, CHEVALINE, CUSY, DOUSSARD, DUINGT, ENTREVERNES, EPAGNY METZ-TESSY,
FAVERGES-SEYTHENEX,  FILLIERE,  GIEZ,  GROISY,  GRUFFY,  HERY-SUR-ALBY,  LATHUILE,
LESCHAUX,  MENTHON-SAINT-BERNARD,  MONTAGNY-LES-LANCHES,  MURES,  NAVES-
PARMELAN,  QUINTAL,  POISY,  SAINT-EUSTACHE,  SAINT-FELIX,  SAINT-FERREOL,  SAINT-
JORIOZ,  SAINT-SYLVESTRE,  SEVRIER,  TALLOIRES-MONTMIN,  VEYRIER-DU-LAC,  VAL-DE-
CHAISE,  VILLAZ,  VIUZ-LA-CHIESAZ,  une  communauté  d'agglomération  dénommée  communauté
d'agglomération Grand Annecy. 

Article 2 : Durée

La communauté d’agglomération Grand Annecy est constituée pour une durée illimitée. 

Article 3 : Siège

La communauté d’agglomération Grand Annecy a son siège au 46 avenue des Iles – BP 90270 - 74007
ANNECY CEDEX. 

Article 4 : Compétences1

I) LES COMPÉTENCES OBLIGATOIRES

• en matière de développement économique  

◦ actions de développement économique dans les conditions prévues à l'article L. 4251-17 du
CGCT

Pour le Grand Annecy, cette compétence est précisée actuellement de la manière suivante

▪ Le  Grand  Annecy  a  dans  sa  compétence  la  mise  en  place  de  toute  action  ou  projet
contribuant au maintien et au développement des entreprises locales et du tissu économique
existant dans l'agglomération d'Annecy.

Dans ce cadre, il assure ou s'implique dans :

a)  le montage de projets reconnus dignes d'intérêt  favorisant l'émergence ou le renforcement de filières
d'activité et de filières technologiques ainsi que la structuration des pôles d'excellence.
Seront plus particulièrement ciblés les secteurs suivants :
- mécanique et mécatronique
- informatique, traitement de l'information, technologies de l'image et du multimédia
- industrie du sport, du loisir et du luxe
- agro-alimentaire

1les compétences ainsi recensées sont susceptibles d’évoluer pour tenir compte des modifications statutaires du Grand
Annecy et de la communauté de communes des Sources du Lac et  des modifications législatives et réglementaires
pouvant intervenir avant l’entrée en vigueur de l’arrêté de fusion, soit au 1er janvier 2020. 
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À ce titre, le Grand Annecy :
- favorise le rapprochement d'entreprises des secteurs considérés, contribue au renforcement des relations
entre entreprises et la recherche publique (y compris en finançant des structures dont c'est le rôle),

- initie et monte des projets associant les acteurs locaux dans le domaine de la recherche, de l'innovation
technologique et recherche les financements nécessaires à leur déploiement,

- contribue au renforcement de la recherche locale dans le domaine de la recherche, y compris en favorisant
l'implantation de laboratoires de recherche publics sur son territoire,

- participe au montage de projets dignes d'intérêts de formations supérieures ou continues dans les secteurs
considérés ;

b) la mise en place d'actions collectives contribuant au développement d'entreprises locales. 
A ce titre, le Grand Annecy gère l'immobilier mis à disposition des entreprises par les EPCI pré-existants
(baux précaires, baux commerciaux).
Le  Grand  Annecy  travaille  également  en  lien  avec  le  Comité  d'action  économique  Alby-Rumilly
Développement ;

c) Le montage de dossiers d'aides au développement d'entreprises locales (aides régionales, nationales ou
européennes) ; participation aux politiques contractuelles dédiées ;

d)  Le  soutien  aux  structures  et  organismes  susceptibles  d'apporter  un  appui  au  développement  des
entreprises locales, après instruction des demandes, notamment :
- les Chambres consulaires,
- Thésame, Minalogic, Mont-Blanc Industries, Outdoor Sports Valley (OSV),  Club des entreprises, Institut
supérieur des entreprises,
- Les associations d'entreprises locales ;

e)  Le  soutien  au  développement  de  l'enseignement  supérieur  et  de  la  recherche  sur  le  territoire  de
l'agglomération.
A ce  titre,  le  Grand  Annecy  est  membre  du  Conseil  d'administration  de  l’École  supérieure  d'Arts  de
l'agglomération d'Annecy (ESAAA). Celle-ci  occupe les  locaux qui  restent  mis  à  disposition du Grand
Annecy par la Ville d'Annecy ;

f) Le développement des technologies de l'information et de la communication ainsi que du numérique sur
le territoire de l'agglomération.
A ce titre, le Grand Annecy apporte son soutien à la Cité de l'image en mouvement-CITIA (regroupant le
centre international du film d'animation et la plate-forme des usages du multimédia) et participe au Conseil
d'administration de l’Établissement public de coopération culturelle ;

g) Le soutien à un projet agricole garantissant la pérennité de l'activité, à travers notamment :
- l'élaboration d'une convention cadre avec la profession pour préciser les périmètres d'intervention
- le renforcement des circuits de proximité
- la prise en compte des espaces agricoles dans la stratégie foncière
- participation à la société d'intérêts collectifs agricoles du Pays du Laudon
- toute autre action concertée visant à accompagner l'activité (réflexion sur la mise en place de bâtiments-
relais  pour les jeunes agriculteurs,  réflexion sur la filière bois-énergie en lien avec le Parc Naturel  des
Bauges, adhésion Société économie alpestre, etc...) ;

▪ Le Grand Annecy peut intervenir pour aider à la création d'entreprises

A ce titre,
a)  il  apporte  des  conseils  aux  créateurs  d'entreprises  et  un  appui  au  montage  de  projets  de  création
d'entreprises ;

b) il accompagne les jeunes entreprises dans leur développement ;
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c)  il  abonde  financièrement  le  fonds  d'intervention  géré  par  la  Plate-forme  d'Initiative  locale  "Annecy
Initiative", compétente sur l'ensemble de son territoire ;

d) il aide les créateurs à trouver des financements pour leurs projets ;

e) il favorise la mise en place de dispositifs financiers d'appui à la création d'entreprises ;

f) il réalise et gère les pépinières d'entreprise de son ressort ;

g) il conduit des actions de sensibilisation à la création d'entreprises en milieu scolaire et universitaire ;

h) il favorise, en partenariat avec les clubs d'entreprises locaux, le parrainage des créateurs.

Pour la communauté de communes des Sources du Lac d'Annecy (CCSLA), cette compétence est précisée
actuellement de la manière suivante

▪ Immobilier  d’entreprise :  achat,  vente,  construction et  location (locataire ou bailleur)  de
l’immobilier (terrain ou bâtiment) destiné à l’action économique d’intérêt communautaire
(organiser le maintien, l’extension ou l’accueil d’activités économiques)

▪ réseau  d’initiative  publique  très  haut  débit  de  la  Haute-Savoie  (RIP THD) :  actions  de
soutien  au  développement  des  infrastructures  et  des  réseaux  de  communications
électroniques et au développement numérique

▪ économie sociale et solidaire : élaborer et/ou favoriser la mise en œuvre de projets locaux
pour le développement de l’économie sociale et solidaire

◦ création, aménagement, entretien et gestion de zones d'activité industrielle, commerciale,
tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire

◦ politique  locale  du  commerce  et  soutien  aux  activités  commerciales  d'intérêt
communautaire

Intérêt communautaire sur le territoire de l'actuel Grand Annecy : 
Le Grand Annecy participe à la commission départementale d’équipement commercial et à la réflexion en
matière d’affichage commercial sur le territoire
le Grand Annecy mène à terme les procédures FISAC en cours sur les territoires au moment des procédures
de fusion d'EPCI. Le soutien aux commerces de proximité revient, au-delà de la finalisation de ces actions,
aux communes. 

Intérêt  communautaire  sur  le  territoire  de  l'actuelle  communauté  de  communes  des  Sources  du  Lac
d'Annecy (CCSLA) :  études de faisabilité,  montage,  animation et  suivi  de tous dispositifs  en faveur du
commerce, élaborer, gérer, animer et mettre en œuvre un FISAC intercommunal. 
Élaboration d’un règlement local de publicité intercommunal. 

◦ promotion du tourisme, dont la création d’offices de tourisme

Pour le Grand Annecy : cette compétence inclut également en charge de la gestion des congrès et du centre
des congrès ainsi que de la réalisation d'éventuels nouveaux équipements de congrès et de leur gestion.

• en matière d’aménagement de l’espace communautaire  

◦ schéma de cohérence territoriale et schéma de secteur

◦ plan local d'urbanisme, document d'urbanisme en tenant lieu et carte communale 

◦ création et réalisation de zones d'aménagement concerté d'intérêt communautaire 
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Intérêt communautaire sur le territoire de l'actuel Grand Annecy : sont déclarées d'intérêt communautaire les
ZAC et autres opérations d'aménagement futur selon les modalités suivantes :

-  sur proposition du Grand Annecy ou des  communes concernées  et  après accord respectivement  de la
commune ou du Conseil communautaire à la majorité des 2/3

- n'étant pas de nature commerciale 

- et répondant à au moins deux des critères suivants :
• dépassant  manifestement  l'intérêt  communal  et  répondant  aux  objectifs  prioritaires  du

développement de l'agglomération ;
• nécessitées  de  manière  prépondérante  par  l'exercice  d'une  ou  plusieurs  compétences

communautaires ;
• concernant le territoire de plusieurs communes.

A cet effet, sont déclarés d'intérêt communautaire :

- L'opération Pré Billy (à Annecy - Commune déléguée Pringy) ; 
- L'aménagement et la gestion des espaces ruraux remarquables Moulin Janin (à Héry/Alby) et le Pont de
l'abîme (dont aire de pique-nique et parking, à Cusy et Gruffy), en lien avec les communes ;
- L'aménagement et la gestion du vallon du fier, en lien avec les communes.

Pour constituer des réserves, Grand Annecy peut s'appuyer sur l’Établissement public foncier local de la
Haute-Savoie (EPFL74), auquel il adhère.

◦ organisation de la mobilité au sens du titre III du livre II de la première partie du code des
transports,  sous  réserve  de  l'article  L.  3421-2 du  même  code  et  service  de  mise  à
disposition de bicyclettes. 

• en matière d’équilibre social de l’habitat  
◦ programme local de l'habitat
◦ politique du logement d'intérêt communautaire 
◦ actions et aides financières en faveur du logement social d'intérêt communautaire
◦ réserves foncières pour la mise en œuvre de la politique communautaire d'équilibre social

de l'habitat
◦ action, par des opérations d'intérêt communautaire, en faveur du logement des personnes

défavorisées
◦ amélioration du parc immobilier bâti d'intérêt communautaire

Intérêt  communautaire  sur  le  territoire  de  l'actuel  Grand  Annecy :  En lien  avec  le  PLH,  sont  déclarés
d'intérêt communautaire :

• la définition et la mise en œuvre d'une politique d'intervention foncière et immobilière au service
des communes membres, notamment pour le développement d'une offre d'habitat équilibrée à la fois
en termes de produits,  de répartition spatiale et de mixité sociale :  élaboration d'un programme
d'action foncière, constitution d'un fonds d'intervention foncière et d'un portefeuille par adhésion à
l’Établissement public foncier local de la Haute-Savoie (EPFL 74) ;

• l'élaboration du plan pluriannuel pour le logement locatif aidé : définition d'objectifs de production,
actions et aides visant à aider les communes à atteindre leurs objectifs ;

• les actions de communication en faveur du logement aidé (à ce titre, Grand Annecy apporte son
soutien à l'ADIL74) ;

• la  mise  en  place  du  Plan  partenarial  de  la  gestion  et  d'information  de  la  demande  locative
(PPGIDL) ;
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• Le programme d’intérêt général "J'éco-rénove ma copropriété"

Enfin, en accompagnement des action de l'ARS, chef de file, et du Conseil départemental, Grand Annecy
participera à l'animation et à la coordination du dispositif de l'hébergement d'urgence de l'agglomération. 
En  complément  des  participations  financières  de  ses  communes  membres,  Grand  Annecy  soutiendra
l'opérateur missionné par l’État sur les questions d'hébergement d'urgence hivernal, à l'exclusion de toute
intervention à caractère social et sauf pour les demandeurs d'asile politique ou territorial dont l'hébergement
est de la compétence de l’État.

Intérêt communautaire sur le territoire de l’actuelle CCSLA : mise en œuvre d’une OPAH (animation et
suivi).

• en matière de politique de la ville  
◦ élaboration du diagnostic du territoire et définition des orientations du contrat de ville
◦ animation  et  coordination  des  dispositifs  contractuels  de  développement  urbain,  de

développement local et d'insertion économique et sociale ainsi que des dispositifs locaux de
prévention de la délinquance

◦ programmes d'actions définis dans le contrat de ville

Pour  le  Grand  Annecy,  cette  compétence  est  précisée  actuellement  de  la  manière  suivante :  Le  Grand
Annecy aura un rôle de coordination des projets des différents partenaires s’impliquant dans la politique de
la ville et particulièrement des actions définies ci-après :

• en matière de prévention de la délinquance : création et animation du Conseil intercommunal de la
citoyenneté ;

• en matière de développement local et d'insertion économique et sociale, ainsi que d'insertion par
l'emploi :
◦ Soutien à la Mission locale Jeune du Bassin annécien pour l'ensemble de son territoire ;
◦ Gestion du chantier local d'insertion géré sur Saint-Félix et valorisation de son activité ;
◦ Appel au chantier local d'insertion de la communauté des communes des Vallées de Thônes en

tant que de besoin ;
◦ Soutien éventuel à d'autres chantiers locaux d'insertion situés sur le territoire ;
◦ Soutien à l'association d'aide aux victimes VIA74.

• gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations (GEMAPI)  

• En matière d'accueil des gens du voyage : aménagement, entretien et gestion des aires d'accueil et
des terrains familiaux locatifs définis aux 1° à 3° du II de l'article 1er de la loi n° 2000-614 du 5
juillet 2000 relative à l'accueil et à l'habitat des gens du voyage

• collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés  

• eau  

• assainissement des eaux usées  

• assainissement des eaux pluviales urbaines  

• élaboration PCAET (plan climat air énergie territorial)  
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II) COMPETENCES OPTIONNELLES

• en matière de protection et de mise en valeur de l'environnement et du cadre de vie : lutte contre la  
pollution de l'air, lutte contre les nuisances sonores, soutien aux actions de maîtrise de la demande
d'énergie   (type actions engagées dans le cadre du territoire à énergie positive TEPOS)  

• création ou aménagement et entretien de voirie d'intérêt communautaire ; création ou aménagement  
et gestion de parcs de stationnement d'intérêt communautaire

Intérêt communautaire sur le territoire de l'actuel Grand Annecy
• participation  au  financement  de  nouvelles  voies  qui  pourront  être  réalisées  par  le  conseil

départemental, maître d'ouvrage et l'agglomération sur la base de conventions
• réalisation et organisation de la surveillance et  du fonctionnement des parcs relais  à créer dans

l'agglomération et directement reliés au réseau des transports collectifs urbains
• réalisation et financement des réseaux d'intérêt intercommunal des pistes et voies cyclables sur le

territoire des communes de l'agglomération
• aménagement,  gestion,  balisage  et  entretien  des  itinéraires  de  randonnée  inscrits  au  plan

départemental  d'itinéraires  de  promenade  et  de  randonnée  (PDIPR)  et/ou  reconnus  d'intérêt
communautaire antérieurement aux procédures de fusion. 

• Élaboration d'un schéma directeur sur l'ensemble du territoire. 

Intérêt communautaire sur le territoire de l’actuelle CCSLA
• participation aux études concernant la création d’un tunnel sous le Semnoz
• étude et réalisation de la piste cyclable dite « voie verte » sur le territoire de la communauté de

communes. 

• construction,  aménagement,  entretien  et  gestion  d'équipements  culturels  et  sportifs  d'intérêt  
communautaire 

Intérêt communautaire sur le territoire de l'actuel Grand Annecy : Néant

Intérêt communautaire sur le territoire de l’actuelle CCSLA     :   gymnase intercommunal sur la commune de
Faverges-Seythenex. 

• action sociale d'intérêt communautaire  

Intérêt communautaire sur le territoire de l'actuel Grand Annecy
• construction et équipement d'établissements de personnes âgées recensés ci-après

◦ logements-foyers : résidence autonomie La Cour à Annecy (commune déléguée d'Annecy-le-
Vieux), résidence autonomie Les Pervenches à Annecy (commune déléguée de Cran-Gevrier),
résidence autonomie La Villa romaine, à Annecy (commune déléguée d'Annecy)

◦ établissements  d'hébergement  pour  personnes  âgées  dépendantes  (EHPAD)  dont  la  gestion,
l'entretien  et  l'animation  sont  confiées  au  centre  intercommunal  d'action  sociale  du  Grand
Annecy : la Prairie à Annecy (commune déléguée d'Annecy), Les Airelles à Annecy (commune
déléguée  d'Annecy),  Les  Vergers  à  Annecy  (commune  déléguée  d'Annecy-le-Vieux),  la
Résidence Heureuse à Annecy (commune déléguée d'Annecy)

◦ EHPAD  dont  la  gestion,  l'entretien  et  l'animation  sont  confiées  à  l'établissement  public
intercommunal de l'Agglomération d'Annecy (EPI2A) :  le Barioz à Argonay,  Les Parouses à
Annecy  (commune  déléguée  d'Annecy),  le  Bartavelle  à  Annecy  (commune  déléguée  de
Meythet), les Ancolies à Poisy. 

◦ l'EHPAD Pierre  Paillet  à  Gruffy  dont  la  gestion,  l'entretien  et  l'animation  sont  confiées  au
CCAS de Gruffy

◦ l'EHPAD de Groisy dont la gestion, l'entretien et l'animation sont confiées à l'EHPAD Salève-
Glières
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◦ En cas de dissolution de l'établissement, autre que le CIAS, en charge de la gestion des EHPAD,
ou de volonté exprimée par ce même établissement d'en être déchargé de la gestion, le Grand
Annecy pourra solliciter auprès des tutelles le transfert de leur autorisation d'exploitation à son
CIAS. 

• Autres missions confiées au CIAS du Grand Annecy
◦ prévention : consultations de prévention/bilans de santé, ergothérapie, aide aux aidants (plate-

forme d'Aloïs – plate-forme de répit)
◦ accompagnement à domicile : consultation et suivi des dossiers de télé-alarme, soin infirmier à

domicile,  accueil  de  jour  thérapeutique  et  hébergement  temporaire  en  fonction  des  places
disponibles, accompagnement des résidents des foyers-soleils et travail en lien avec les bailleurs
et les communes

◦ aide à domicile/portage de repas 
◦ subvention aux associations ADMR à vocation intercommunale pour l'aide à domicile sur les

groupes iso-ressources (GIR) 5 et 6
◦ toute action initiée par le CIAS pour favoriser le maintien à domicile des personnes dépendantes

ou améliorer l'efficience de l'offre globale de service. 

Intérêt communautaire sur le territoire de l’actuelle CCSLA : soutien à l’aide à domicile en milieu rural
(ADMR) du territoire de la communauté de communes. 

III) COMPETENCES FACULTATIVES

Compétences facultatives exercées sur le territoire de l'actuel Grand Annecy
• équipement et protection du plan d'eau du bassin du lac d'Annecy
• compétences définies dans le schéma d'organisation des compétences locales de l'eau (grand cycle),

en dehors des compétences GEMAPI, eau potable et assainissement eaux usées et eaux pluviales en
milieu urbain et telles qu'inscrites dans l'article L211-7 du code de l'environnement aux alinéas :
◦ 6°lutte contre la pollution
◦ 7°protection et conservation des eaux superficielles et souterraines ;
◦ 11°mise en place et exploitation de dispositifs de surveillance de la ressource en eau et des

milieux aquatiques
◦ 12°l’animation  et  la  concertation  dans  le  domaine  de  la  gestion  et  de  la  protection  de  la

ressource en eau. 
• compétence en matière de mobilier urbain dédié au réseau de transports urbains
• gestion de la fourrière intercommunale
• lutte contre l'incendie et le secours
• défense extérieure contre l'incendie
• protection, l'aménagement et la gestion du massif du Semnoz, dont l'exploitation du stade de neige
• adhésion  au  syndicat  mixte  du  parc  naturel  régional  du  Massif  des  Bauges  conformément  aux

missions dévolues aux parcs naturels régionaux par l’article L331-1 du code de l’environnement et
au titre des politiques de l’aménagement

• participation à l'aménagement et à la gestion du Plateau des Glières
• gestion du village de vacances le Pré du Lac
• élaboration d'un schéma agglo nature et la prise en compte de la dimension de la forêt et  toute

question agri-environnementale  dans l'aménagement  du territoire  (avec un soutien notamment  à
l'association foncière pastorale du Semnoz)

• adhésion au conseil d’architecture, d’urbanisme et de l’environnement (CAUE) pour l’ensemble des
communes et au service de consultance architecturale pour les communes adhérentes au service
commun d'instruction.

Compétences facultatives exercées sur le territoire de l'actuelle CCSLA
• construction et gestion d’une nouvelle gendarmerie
• en matière culturelle : soutien au projet culturel Fabric’arts et festival des cabanes
• équipement et protection du plan d’eau du lac d’Annecy
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• compétence hors GEMAPI : animation et coordination avec les contrats de rivières
• maintien de l’offre de soins : actions visant à maintenir l’offre de soins sur le territoire dont étude et

soutien à la création de structures adaptées
• préservation et  valorisation des paysages ;  élaborer un schéma de paysages, définir  et  mettre en

œuvre et suivre les actions pour préserver les paysages et les espaces ouverts
• soutien et subventions aux organismes extérieurs qui interviennent en lien avec les compétences

exercées. 
• service  de  consultance  architecturale  pour  les  projets  de  construction  sur  le  territoire  de  la

communauté de communes.

74_Pref_Préfecture de Haute-Savoie - 74-2018-09-19-006 - annexe 4 de l'arrêté n°PREF/DRCL/BCLB-2018-0048 32



74_Pref_Préfecture de Haute-Savoie

74-2018-09-19-007

annexe 5 de l'arrêté n°PREF/DRCL/BCLB-2018-0048.pdf

74_Pref_Préfecture de Haute-Savoie - 74-2018-09-19-007 - annexe 5 de l'arrêté n°PREF/DRCL/BCLB-2018-0048.pdf 33



 
DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES

PUBLIQUES DE LA HAUTE-SAVOIE
POLE GESTION PUBLIQUE

DIVISION COLLECTIVITES LOCALES

18 rue de la Gare – BP 330 

74008 ANNECY CEDEX

Annecy, le 18 septembre 2018

Le Directeur départemental des Finances
publiques

à 

Monsieur le Préfet de la Haute-Savoie

Objet :  Conséquences  fiscales  et  budgétaires  de  la  fusion  de  la  communauté
d’agglomération  Grand  Annecy  et  de  la  communauté  de  communes  Sources  du  Lac
d'Annecy au 1 er janvier 2020.

Comme suite  à  votre  demande,  vous  trouverez  en annexe  une  étude  sur  les  conséquences
fiscales et budgétaires dans le cadre du projet de fusion de la communauté d’agglomération Grand
Annecy et de la communauté de communes Sources du lac d'Annecy au 1er janvier 2020.

Mes  services  demeurent  à  votre  disposition  pour  vous  apporter  des  renseignements
complémentaires.
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Etude sur les conséquences fiscales et budgétaires dans le cadre du projet de fusion 

de la communauté d’agglomération Grand Annecy et de la communauté de communes Sources du lac d'Annecy

Partie 1-   Les conséquences fiscales de la f  usion de la communauté d’agglomération Grand
Annecy et de la communauté de communes Sources du L ac d'Annecy au 1  er   janvier 2020.

La présente étude répond aux exigences de la circulaire COT/B/11/05468/C conjointe ministère
de l'Intérieur, de l'Outre-mer et des collectivités territoriales et de l'immigration et, ministère du
budget, des comptes publics, de la fonction publique et de la réforme de l’État en date du 25
février 2011. 

Cette étude été effectuée  à partir  des données connues au moment de sa réalisation (bases
prévisionnelles de TH et définitives TF et CFE de 2018 et taux votés en 2018) et vise à analyser
l’impact  sur  les ressources fiscales de la  fusion de deux EPCI  à fiscalité propre.  Il  est  ainsi
précisé qu'à ce stade aucune analyse des taux moyens pondérés n'a été effectuée. 

Cette étude ne présente pas de simulations fiscales. Il s'agit d'une agrégation de données à un
instant  t  permettant  d'apporter  un éclairage sur les conséquences fiscales possibles de cette
fusion. 

Cette  étude  pourra  être  actualisée  en fonction  des  éléments  produits  ultérieurement  par  les
conseils communautaires concernés ainsi qu'au moment de la connaissance par la DDFIP des
bases, taux et produits définitifs de 2019. 

Le présent document ne peut en aucun cas engager la Direction départementale des Finances
publiques sur une garantie de produit fiscal attendu.

Périmètre du projet de fusion et régime fiscal

L' EPCI fusionné sera issu, à périmètre inchangé, de la fusion des deux entités suivantes :

Nombre de
 communes

Population Régime fiscal

CA DU GRAND ANNECY 34 205 214 Fiscalité professionnelle unique (FPU) 

CC  DES  SOURCES  DU  LAC
ANNECY 

7 15 631 FPU avec ZAE «zombies»*
sur le territoire de Faverges-Seythenex
et Val de Chaise

L'EPCI issu de la fusion sera composé de 41 communes avec un total de 220 845 habitants.

La loi prévoit l'application d'un régime fiscal de plein droit pour les fusions de communautés. En
effet, en cas de fusion d'établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) soumis à
la fiscalité professionnelle unique (FPU), l'EPCI issu de fusion est soumis de plein droit  à ce
même régime, soit à la FPU.

Pour entraîner ses effets fiscaux au 1er janvier 2020, l'arrêté préfectoral de fusion d’EPCI doit être
pris avant le 1er octobre 2019. 

La fusion des 2 EPCI entraîne la création d’une nouvelle personne morale de droit public et par
conséquent, la dissolution des EPCI d’origine.
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L’EPCI fusionné va se substituer aux 2 EPCI :

->pour l’application des dispositions relatives aux :

- taxes additionnelles de TH,TFPB, TFPNB,

- à la fiscalité professionnelle

->pour la perception du produit de la fiscalité directe locale (FDL).

Les communes membres de l'EPCI fusionné  continueront de percevoir les produits de la fiscalité
dite «ménage» (TH et taxes foncières).

*Une ZAE est dite «zombie» lorsqu'elle est située sur le territoire d’un ancien EPCI à FPZ devenu
EPCI à FPU.

A- Les données financières de la communauté d'agglo mération   Grand Annecy

CA du Grand
Annecy

TH avec
régime propre
d'abattement 

TFPB TFPNB CFE CFE 
ZAE

TEOM

Année 2017 
Produits 
Bases 

Taux

25 399 627 €
350 376 075 €

7,25 % 

 4 747 796 €
281 069 057 €

1,69 %

101 597 €
1 586 305 €

6,40 %

 22 996 157 €
91 969 373 €

24,99 %

19 048 137 €
274 259 642 €

Divers taux

Année 2018
Produits 
Bases

Taux

25 964 933 €
358 137 000 €

7,25 % (IFP)1 

4 853 153 €
287 416 455 €

1,69 % (IFP)

100 160 €
1 533 623 €

6,40 % (IFP)

24 095 108 €
96 419 954 €

24,99 % (IFP)

19 827 901 €
282 168 880 €

Divers taux

CA du
Grand

Annecy

Allocations
compen-
satrices

CVAE IFER TASCOM TAFNB DCRTP GIR

Année
2017
Produits 

 1 050 485 € 19 196 567 € 939 913 € 4 213 477 € 153 590 € 5 996 387 € 11 039 735 €

Année
2018
Produits

1 060 321 € 18 356 155 € 949 317 € 3 373 529 € 132 707 € 5 996 387 € 11 027 881 €

1 Attention, les taux de la TH de la communauté de communes Sources du Lac d'Annecy (CCSLA) et de la
communauté  d'agglomération  du  Grand  Annecy  ne  peuvent  pas  être  comparés  compte  tenu  des
incidences de l'opération de restructuration du Grand Annecy au 1er janvier 2017, toujours en cours (lissage
de taux, débasage et rebasage de la part départementale de la TH) et de l'option fiscale des deux EPCI au
moment de la réforme de la taxe professionnelle (FPU pour le Grand Annecy et fiscalité additionnelle pour
CCSLA).
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B- Les données financières de la communauté de comm unes Sources du Lac d'Annecy
(CCSLA) en 2017 et 2018

Jusqu'en 2017, la communauté de communes des Sources du Lac d'Annecy (CCSLA) avait un
régime de fiscalité professionnelle de zone. Par délibération du 1er juin 2017, l'EPCI a opté pour la
fiscalité professionnelle unique applicable à compter du 1er janvier 2018.

CC des
Sources 
du Lac 

TH sans
régime propre
d'abattement 

TFPB TFPNB CFE CFE 
ZAE

TEOM

Année 2017 
Total Produits
Total Bases 

Taux

1 020 867 €
23 254 380 €

4,39 %

644 289 €
20 516 180 €

3,14 %

52 059 €
275 737 €

18,88 %

304 081 €
6 616 621 €

4,59 %

248 608 €
1 076 891 €

23,11 %

1 558 447 €
17 181 043 €

9,07 %

Année 2018
Total Produits 
Total Bases 

Taux

1 041 264 €
23 719 000 €

4,39 %2

668 525 €
21 290 616 €

3,14 %

52 507 €
278 111 €

18,88 %

1 909 767 €
7 994 229 €

23,89 %

1 720 942 €
17 643 063 €

9,80 %

CC des
sources du

Lac

Allocations
compensatr

ices

CVAE IFER TASCOM TAFNB DCRTP GIR

Année 2017
Produits  23 900 €  281 753 € 0 € 0 € 0 € 84 395 € 165 373 €

Année 2018
Produits  17 739 € 1 354 709 € 48 943 € 113 243 € 6 520 € 84 395 € 165 195 €

C - Les particularités fiscales des deux EPCI

• Particularités fiscales de la CC Sources du Lac d'A nnecy (CCSLA)

a) Changement d'option fiscale en 2018

La CCSLA a changé de régime fiscal au 1er janvier 2018 en optant pour la FPU.

2 Attention, les taux de la TH de la communauté de communes Sources du Lac d'Annecy (CCSLA) et de la
communauté  d'agglomération  du  Grand  Annecy  ne  peuvent  pas  être  comparés  compte  tenu  des
incidences de l'opération de restructuration du Grand Annecy au 1er janvier 2017, toujours en cours (lissage
de taux, débasage et rebasage de la part départementale de la TH) et de l'option fiscale des deux EPCI au
moment de la réforme de la taxe professionnelle (FPU pour le Grand Annecy et fiscalité additionnelle pour
CCSLA).
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b) Lissage CFE

Suite au changement d'option fiscale, la CCSLA a délibéré, le 12 avril 2018, pour lisser les taux
de CFE sur  une période de deux  ans.  Les  zones  d'activités  économiques (ZAE)  «zombies»
disparaîtront à la fin de cette période.

c) Communes nouvelles en sein de la CCSLA

Pour rappel, 2 communes nouvelles ont été créées au sein de cet EPCI :

• Pour la TH et les taxes foncières, la commune nouvelle de Faverges-Seythenex créée au
1er janvier 2016, a instauré, par délibération concordante l'intégration fiscale progressive
(IFP) pour la durée maximale soit 12 ans.

• Quant à la commune nouvelle de Val de Chaise créée au 1er janvier 2016 (effets fiscaux
au 01/01/2017), elle n'a pas délibéré en matière d'Intégration Fiscale Progressive.

d) TEOM

L'EPCI a délibéré, le 28 décembre 2000, pour instaurer cette taxe avec une zone unique de
perception.
Par délibération du 26 mai 2016, il a supprimé l'exonération de TEOM pour les immeubles non
desservis par le service d'enlèvement des déchets.

e) Abattement TH

La CCSLA n'a pas institué son propre régime d'abattement.
Les quotités d'abattement à retenir sur le territoire de chaque commune membre sont donc celles
calculées pour ces mêmes communes membres.

• Particularités fiscales de la   CA du Grand Annecy

a) Intégration fiscale progressive

Dans le cadre de la fusion d'EPCI intervenue le 1er janvier 2017, le Grand Annecy a délibéré pour
instaurer une IFP pour la taxe d'habitation, les taxes foncières et la CFE pour la durée maximale
soit 12 ans, à compter du 1er janvier 2017.

b) CFE

Le Grand Annecy a délibéré pour fixer un montant de base minimum pour les 6 tranches de CFE.

c) TASCOM

Le Grand Annecy a délibéré pour la mise en œuvre d'un mécanisme de convergence en cas de
fusion d'EPCI, en fixant la durée à deux ans. Le coefficient le plus élevé sur son territoire est égal
à 1,10.

d) TEOM

Dans le prolongement de la fusion des EPCI au 1er janvier 2017, le Grand Annecy a unifié, sur
l'ensemble de son territoire, le régime de la TEOM. La TEOM s'applique, à compter de 2018,
avec  16 zones  de perception  et  un lissage des taux  sur  une période maximale  de 10 ans.
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Contrairement à la CCSLA, le Grand Annecy n'a pas délibéré pour exonérer les locaux à usage
industriel et commercial.

e) Régime d'abattements TH

Le Grand Annecy a instauré son propre régime d'abattement (15 % pour les 2 premières PAC –
25 % à compter de la 3ème PAC – 10 % en faveur des personnes handicapées).

D- Conséquences fiscales de la fusion entre la comm unauté de communes des Sources du
Lac d'Annecy (CCSLA) et de la communauté d'agglomér ation Grand Annecy

• Agrégation des données fiscales et  financières de l a  CCSLA et  de la  CA Grand
Annecy sur la base des éléments financiers connus e n 2018 

EPCI fusionnés  TH TFPB TFPNB CFE CFE 
ZAE

TEOM

Année 2018
Total produits 
Total bases 

Taux de la CCSLA
Taux du Grand Annecy

27 006 197 €
 381 856 000 €

4,39 %*
7,25 %* (IFP)

5 521 681 €
 308 707 071 €

3,14 %
1,69 % (IFP) 

€152 667 €
1 811 734 €

18,88 %
6,40 % (IFP)

 26 004 875 €
104 414 183 €

23,89 %
24,99 % (IFP)

21 548 843 €
299 811 943 €

9,80 %
Divers taux

  * Attention, les taux de la TH de la communauté de communes Sources du Lac d'Annecy (CCSLA) et de
la  communauté  d'agglomération  du  Grand  Annecy  ne  peuvent  pas  être  comparés  compte  tenu  des
incidences de l'opération de restructuration du Grand Annecy au 1er janvier 2017, toujours en cours (lissage
de taux, débasage et rebasage de la part départementale de la TH) et de l'option fiscale des deux EPCI au
moment de la réforme de la taxe professionnelle (FPU pour le Grand Annecy et fiscalité additionnelle pour
CCSLA).

EPCI fusionnés Allocations
compensatric

es

CVAE IFER TASCOM 3 TAFNB DCRTP GIR

Année 2018
Total produits 1 078 060 € 19 710 864 € 998 260 € 3 486 772 € 139 227 € 6 080 782 € 11 193 076 €

• Conséquences fiscales de la fusion

a) Intégration fiscale progressive (IFP) 

L’intégration  fiscale  progressive  (IFP)  permet  la  convergence  des  taux  intercommunaux
d’imposition 2019 vers un taux unique à la fin de la période lissage.

L'EPCI fusionné aura la possibilité de prendre une délibération relative à l'IFP pour en déterminer
la durée dans la limite de 12 ans. La délibération devra être prise avant le 15 avril de la première
année de l'intégration fiscale progressive, soit l'année où la fusion devient effective fiscalement
(soit avant le 15/04/2020).

3 Article 21 de la loi de finances pour 2017 : minoration TASCOM 2018 suite à l'acompte de 50 %  versé 
par certaines entreprises.
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En matière de taxe d'habitation, l'EPCI fusionné pourra délibérer pour une homogénéisation des
abattements. Cette délibération devra être également prise avant le 15 avril de l'année N (soit
avant le 15/04/2020).

b) Base minimum de CFE

L'EPCI fusionné aura plusieurs possibilités :

• Il pourra prendre une délibération pour fixer un montant de base minimum.

• Il pourra aussi délibérer pour mettre en place un dispositif de convergence (à condition
que le rapport de la base minimum la plus faible et celle qu'il a fixée soit supérieur à 80%).
En  application  de  l'article  1639  A  du  code  général  des  impôts  (CGI),  ces  deux
délibérations doivent intervenir au plus tard le 1er octobre d'une année pour être applicable
l'année suivante (soit avant le 01/10/2019).

• En l'absence  de délibération,  le  montant  de  la  base  minimum de  CFE sera  égal,  la
première année de fusion, au montant de la base minimum applicable l'année précédente
sur le territoire de chaque commune membre (cas pour la CCSLA) ou de l'EPCI (cas pour
le Grand Annecy). Les années suivantes, ce montant correspondra à la moyenne des
bases minimum applicables la  première année de fusion,  pondérée par le nombre de
redevables.

c) TEOM

1- Principe

L’année suivant l'arrêté préfectoral de fusion, l'EPCI fusionné pourra instaurer la TEOM sur son
territoire, par délibération prise au plus tard le 15/01 de la première année de la fusion (soit le
15/01/2020).

Cet EPCI pourra également instaurer un zonage selon l’importance du service rendu ainsi qu’un
lissage des taux de TEOM sur une durée maximum de 10 ans, par une délibération prise au plus
tard le 15/01 de la première année de la fusion (soit avant le 15/01/2020).

Enfin,  l’EPCI  fusionné  pourra  délibérer  pour  exonérer  les  établissements  industriels  et
commerciaux de TEOM en prenant une délibération annuelle au plus tard le 15/01 de l’année
produisant des effets fiscaux (soit avant le15/01/2020).
A partir de 2020, la délibération annuelle devra être prise avant le 15/10 de chaque année.

2- A défaut de délibération prise par l’EPCI fusion né pour instaurer la TEOM, en vertu des 
dispositions du 2ème alinéa du III de l’article 1639 A bis du CGI, le régime applicable en matière
de TEOM sur le territoire des EPCI issu de la fusion, est maintenu pour une durée maximum de 
5 années suivant la fusion.

Ce  dispositif  concerne  l’ensemble  des  délibérations  prises  en  matière  de  TEOM.  Les
délibérations  d’exonération  annuelle  des  établissements  industriels  sont  donc  maintenues
pendant 5 ans quand bien même cette exonération doit en principe être prise annuellement. 

Pendant ces 5 années, l'EPCI fusionné vote les taux de TEOM en lieu et  place des 2 EPCI
membres de la présente fusion, et en perçoit le produit.
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3- Point de vigilance

A l’expiration du délai de 5 ans, si l’EPCI issu de la fusion n'a pas délibéré pour instituer la TEOM,
les délibérations prises antérieurement à la fusion par les EPCI préexistants seront caduques.
L’EPCI devra alors financer la compétence « ordures ménagères » par son budget général.

d) TASCOM

Conformément à la loi de finances 2009, en cas de fusion d'EPCI, les dispositions relatives à la
TASCOM qui étaient en vigueur sur le territoire de chaque EPCI préexistant sont maintenues
pour l'année au cours de laquelle cette fusion produit ses effets fiscaux, soit 2020.

Au titre  de  la  deuxième année de prise  d'effet  de  la  fusion  d'EPCI,  l'EPCI  fusionné doit  se
prononcer avant le 1er octobre de l'année au cours de laquelle cette fusion produit  ses effets
fiscaux pour fixer son coefficient de TASCOM sur l'ensemble de son territoire sans limitation dans
la détermination de ce coefficient (soit avant le 1er octobre 2020).

La loi de finances 2017 a instauré un dispositif permettant à un EPCI issu de fusion de décider,
par délibération prise avant le 1er octobre de l'année au cours de laquelle cette fusion produit ses
effets fiscalement, d'appliquer aux coefficients multiplicateurs décidés par les EPCI préexistants
un dispositif de convergence progressive des coefficients vers le coefficient le plus élevé. Cette
délibération fixe la durée de convergence qui ne peut excéder quatre ans.

e) Établissement Public Foncier de Haute-Savoie

Les deux EPCI préexistants sont adhérents à cet établissement.

f) Taxe GEMAPI

A ce jour, les deux EPCI préexistants n'ont pas instauré cette taxe.
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Partie 2  - C  onséquences budgétaires de la f  usion de la communauté d’agglomération 
d’Annecy et  la communauté de communes des sources du lac au 1  er   janvier 2020

La communauté de communes Sources du Lac d'Annecy a 6 budgets annexes relevant de la 
nomenclature M 14 en plus de son budget principal.

Il existe un office de tourisme sur le périmètre de l'EPCI. 

Sur l'année 2017, le nombre de ligne de titres de recettes émises tous budgets confondus s'élève
à 991.

Sur l'année 2017, le nombre de ligne de mandats de paiement émis tous budgets confondus 
s'élève à 3209.

Au 1er janvier 2020, en cas de fusion, les budgets seront dissous, l'EPCI perdant sa personnalité 
juridique.

Le budget principal de la communauté de communes Sources du Lac d'Annecy sera fusionné avec
celui de la communauté d’agglomération Grand Annecy pour former le budget principal du nouvel
EPCI fusionné.

Les budgets annexes des 2 EPCI fusionnés seront dissous et repris par l'EPCI fusionné sous leur
nouveau numéro de SIRET.

Vous trouverez ci-dessous les ratios financiers de l'exercice 2017 concernant le budget principal de la
communauté  de  communes  Sources  du  Lac  d'Annecy  avec  les  principales  informations
financières (résultat de la section de fonctionnement, CAF brute, CAF nette, endettement... ) et
une comparaison avec le niveau régional et le niveau national pour les EPCI de même strate.
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EXERCICE 2017

9/15

Fiche n°1 : Les ratios de niveau
SITUATION FINANCIERE :  CC SOURCES DU LAC D'ANNECY

Montant en € par hab pourMontant en
€ CC Région France entière

FONCTIONNEMENT
Total des produits de fonctionnement = A 3.765.153 242 447 319

dont : Produits de fonctionnement réels 3.678.983 236 442 312

..........dont : Impôts locaux 2.681.034 172 242 177

......... Reversements de fiscalité des GFP 0 0 -8 -10

......... Autres impots et taxes -55.833 -4 -30 -2

......... Taxe d'enlèvement des ordures ménagères 0 0 102 56

......... Redevance d'enlèvement des ordures ménagères 0 0 2 3

......... Dotation globale de fonctionnement 2.186 0 33 17

......... Autres dotations et participations 707.351 45 54 36
Total des charges de fonctionnement = B 3.329.548 214 412 291

dont : Charges de fonctionnement réelles 2.876.004 185 378 268

......... dont : Charges de personnel (montant net) 639.648 41 107 96

......... Achat et charges externes (montants nets) 1.249.311 80 144 86

......... Charges financières 134.275 9 9 6

......... Subventions versées 557.069 36 60 28

......... Contingents 182.348 12 39 37

Résultat comptable = A - B = R 435.605 28 34 27

Capacité d'autofinancement brute = CAF 802.979 52 64 44
INVESTISSEMENT

Total des ressources d'investissement budgétaires=C 851.391 55 152 105

dont : Excédents de fonctionnement capitalisés 200.000 13 47 30

......... Dettes bancaires et assimilées(hors ICNE) (1) 0 0 39 20

......... Autres dettes à moyen long terme 0 0 0 0

......... Subventions reçues 157.200 10 18 19

......... FCTVA 40.647 3 11 9

......... Autres fonds globalisés d'investissement 0 0 0 0

......... Amortissements 453.544 29 31 19

......... Provisions 0 0 0 0
Total des emplois d'investissement budgétaires = D 1.861.607 120 130 101

dont : Dépenses d'équipement 1.423.906 91 98 73

......... Remboursement de dettes bancaires et assimilées (1) 351.531 23 25 18

......... Remboursements des autres dettes à moyen long terme 0 0 1 0

......... Reprise sur amortissements et provisions 0 0 0 0

......... Charges à répartir 0 0 0 0

......... Immobilisations affectées, concédées 0 0 0 0
Besoin de financement résiduel = D - C 1.010.216 65 -22 -5

+ Solde des opérations pour compte de tiers 0 0 0 -1
Besoin de financement de la section d'investissemen t 1.010.216 65 -22 -5

Résultat d'ensemble -574.611 -37 56 33
DETTE

Encours total de la dette au 31 décembre 4.150.044 266 269 177

dont encours des dettes bancaires et assimilées 4.150.044 266 269 174

Encours des dettes bancaires et assimilées retraité du solde du compte 441.21 4.150.044 266 269 173

Annuités des dettes bancaires et assimilées (1) 485.806 31 33 23

Avances du Trésor (solde au 31/12) 0 0 0 0

FONDS DE ROULEMENT en fin d'exercice 3.403.224 218 123 125

(1)refinancements de dettes déduits si le compte 166 a été renseigné
(2) les opérations d ordre budgétaire sont retraitées

Nombre de communautés de communes traitées pour la Région :            19 soit 100 % de la Région
Nombre de communautés de communes traitées pour la France entière :           239 soit 98,8% de la France entière
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EXERCICE 2017

Vous trouverez ci-dessous les ratios financiers de l'exercice 2017 concernant le budget principal et les
budgets annexes de la communauté de communes Sources du Lac d'Annecy avec les principales
informations financières agrégées (résultat  de la  section de fonctionnement,  CAF brute,  CAF
nette, endettement...) :
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Situation Financière Consolidée (BP + BA) : CC SOUR CES DU LAC D'ANNECY

Exercice 2017

11/15

Intitulé des rubriques
Montant en €

Montant en € par
habitant % BA / total

FONCTIONNEMENT
Total des produits de fonctionnement = A 6.747.367 433 46

dont ....Impôts locaux 2.681.034 172

.........Reversements et restitutions sur impôts et
taxes -269.236 -17

.........Autres impôts et taxes 213.403 14 0

.........Taxe d'enlèvement des ordures ménagères 1.559.147 100 100

.........Redevance d'enlèvement des ordures
ménagères 108.775 7 100

.........Dotation globale de fonctionnement 2.186 0

.........Attributions de péréquation et de compensation 108.295 7
Total des charges de fonctionnement = B 6.231.068 400 48

dont ....Charges de personnel (montant net) 1.185.247 76 46

.........Achat et charges externes (montant net) 2.704.210 174 54

.........Charges financières 151.122 10 11

.........Subventions versées 442.468 28
Résultat comptable = A - B = R 516.299 33 16

INVESTISSEMENT
Total des ressources d'investissement
budgétaires = C 1.977.164 127 106

dont ....Excédents de fonctionnement capitalisés 330.000 21 39

.........Dettes bancaires et assimilées (hors ICNE) (1) 0 0

............dont dettes bancaires SPIC

.........Autres dettes à moyen long terme 0 0

.........Subventions reçues 157.200 10 614

.........FCTVA 49.205 3 17

.........Autres fonds globalisés d'investissement 0 0

.........Amortissements 617.936 40 27

.........Provisions 0 0
Total des emplois d'investissement budgétaires
= D 1.293.734 83 31

dont.....Dépenses d'équipement 692.694 44 34

.........Remboursement de dettes bancaires et
assimilées (1) 396.908 25 11

.............dont dettes bancaires SPIC

.........Remboursements des autres dettes à moyen
long terme 0 0

.........Reprise sur amortissements et provisions 0 0

.........Charges à répartir

.........Immobilisations affectées, concédées 0 0
Besoin de financement résiduel = D - C -683.429 -44

dont.....Besoin de financement SPIC
+ Solde des opérations pour compte de tiers

dont....solde des opérations pour compte de tiers
SPIC
Besoin de financement de la section
d'investissement -683.429 -44

Besoin de financement de la section
d'investissement SPIC
Résultat d'ensemble 1.199.728
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Situation Financière Consolidée (BP + BA) : CC SOUR CES DU LAC D'ANNECY

Exercice 2017

Intitulé des rubriques
Montant en €

Montant en € par

habitant % BA / total

DETTE

Encours total de la dette au 31 Décembre 4.839.298 311 14

........dont encours des dettes bancaires et 

assimilées 4.720.014 303 12

........dont encours des dettes bancaires et 

assimilées retraitées du solde du compte 441.21 4.720.014 303 12

..............dont encours des dettes bancaires SPIC

Annuités des dettes bancaires et assimilées (1) 548.030 35 11

........dont annuités SPIC

Avances du Trésor (solde au 31/12)

COMPOSANTES DE L'AUTOFINANCEMENT

Excédent brut de fonctionnement hors SPIC 1.060.230 68 22

Excédent brut de fonctionnement SPIC

Produits de fonctionnement CAF hors SPIC 5.817.685 373 39

Charges  de fonctionnement CAF hors SPIC 4.790.310 308 42

Capacité d'autofinancement CAF hors SPIC 1.027.375 66 22

Produits de fonctionnement CAF SPIC

Charges  de fonctionnement CAF SPIC

Capacité d'autofinancement CAF SPIC

CAF nette des remboursements de dettes bancaires 

et assimilées hors SPIC 630.467 40

CAF nette des remboursements de dettes bancaires 

et assimilées SPIC
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Enfin, vous trouverez ci-dessous les ratios financiers de l'exercice 2017 concernant le budget principal
de la communauté d’agglomération Grand Annecy avec les principales informations financières
(résultat  de  la  section  de  fonctionnement,  CAF  brute,  CAF  nette,  endettement...  )  et  une
comparaison avec le niveau national pour les EPCI de même strate.

SITUATION FINANCIERE :  CA GRAND ANNECY exercice 20 17

13/15

Fiche n°1 : Les ratios de niveau
SITUATION FINANCIERE :  CA GRAND ANNECY

Montant en € par hab
pour

Montant en € CA France entière
FONCTIONNEMENT

Total des produits de fonctionnement = A 65.632.816 323 449

dont : Produits de fonctionnement réels 64.190.675 316 438

..........dont : Impôts locaux 83.936.631 413 332

......... Reversements de fiscalité des GFP -82.867.438 -408 -171

......... Autres impots et taxes -714.204 -4 7

......... Taxe d'enlèvement des ordures ménagères 0 0 75

......... Redevance d'enlèvement des ordures ménagères 0 0 2

......... Dotation globale de fonctionnement 31.915.488 157 95

......... Autres dotations et participations 9.279.486 46 44
Total des charges de fonctionnement = B 57.062.879 281 403

dont : Charges de fonctionnement réelles 47.331.637 233 365

......... dont : Charges de personnel (montant net) 20.189.549 99 137

......... Achat et charges externes (montants nets) 4.008.184 20 105

......... Charges financières 3.306.214 16 10

......... Subventions versées 8.366.936 41 44

Résultat comptable = A - B = R 8.569.937 42 46

Capacité d'autofinancement brute = CAF 16.859.038 83 73
INVESTISSEMENT

Total des ressources d'investissement budgétaires=C 71.159.240 350 156

dont : Excédents de fonctionnement capitalisés 2.946.091 15 39

......... Dettes bancaires et assimilées(hors ICNE) (1) 5.704.343 28 32

......... Autres dettes à moyen long terme 1.050 0 1

......... Subventions reçues 4.540.149 22 18

......... FCTVA 1.065.729 5 9

......... Autres fonds globalisés d'investissement 0 0 2

......... Amortissements 0 0 30

......... Provisions 7.724.870 38 1
Total des emplois d'investissement budgétaires = D 75.102.514 370 165

dont : Dépenses d'équipement 41.607.532 205 105

......... Remboursement de dettes bancaires et assimilées (1) 11.977.004 59 29

......... Remboursements des autres dettes à moyen long terme 36.711 0 2

......... Reprise sur amortissements et provisions 0 0 0

......... Charges à répartir 0 0 0

......... Immobilisations affectées, concédées 0 0 0
Besoin de financement résiduel = D - C 3.943.274 19 9

+ Solde des opérations pour compte de tiers 0 0 -1
Besoin de financement de la section d'investissemen t 3.943.274 19 8

Résultat d'ensemble 4.626.663 23 39
DETTE

Encours total de la dette au 31 décembre 127.579.498 628 343

dont encours des dettes bancaires et assimilées 127.423.748 627 333

Encours des dettes bancaires et assimilées retraité du solde du compte 441.21 127.423.748 627 331

Annuités des dettes bancaires et assimilées (1) 15.283.085 75 37

Avances du Trésor (solde au 31/12) 0 0 0

FONDS DE ROULEMENT en fin d'exercice 19.352.939 95 90

(1)refinancements de dettes déduits si le compte 166 a été renseigné
(2) les opérations d ordre budgétaire sont retraitées

Nombre de CA          traitées pour la France entière :           218 soit 99,5 % de la France entière
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SITUATION FINANCIERE :  CA GRAND ANNECY exercice 20 17
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GLOSSAIRE

BA  Budget Annexe

BP Budget Principal

CA Communauté d'Agglomération

CAF Capacité d'AutoFinancement

CC Communauté de Communes

CCSLA Communauté de Communes des Sources du Lac d'Annecy

CFE Cotisation Foncière des Entreprises

CGI Code Général des Impôts

CVAE Cotisation sur la Valeur Ajoutée des Entreprises

DCRTP Dotation de Compensation de la Réforme de la Taxe P rofessionnelle

DDFiP Direction Départementale des Finances Publiques

EBF Excédent Brut de Fonctionnement

EPCI Etablissement Public de Coopération Intercommunale

FCTVA Fonds de Compensation de la TVA

FDL Fiscalité Directe Locale

FPU Fiscalité Professionnelle Unique

FPZ Fiscalité Professionnelle de Zone

GEMAPI GEstion des Milieux Aquatiques et  de la Préventio n des Inondations

GFP Groupements à Fiscalité Propre

GIR Garantie Individuelle de Ressources

ICNE Intérêts Courus Non Echus

IFER Imposition Forfaitaire des Entreprises de Réseau

IFP Intégration Fiscale Progressive

SPIC Service Public Industriel et Commercial

TAFNB  Taxe Additionnelle sur le Foncier Non Bâti

TASCOM TAxe sur les Surfaces COMmerciales

TEOM Taxe d'enlèvement des ordures ménagères

TF Taxe Foncière

TFPB Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties

TFPNB Taxe Foncière sur les Propriétés Non Bâties

TH Taxe d'Habitation

ZAE Zone d'Activités Économiques
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